
 

CONSEIL D’ÉTAT 
section de législation 

avis 53.585/2 
du 15 juillet 2013 

sur 

un avant-projet d’ordonnance 
‘portant intégration de la 

dimension de genre dans les 
lignes politiques de la 

Commission communautaire 
commune’ 

RAAD VAN STATE 
afdeling Wetgeving 

advies 53.585/2 
van 15 juli 2013 

over 

een voorontwerp van 
ordonnantie ‘houdende de 

integratie van de 
genderdimensie in de 
beleidslijnen van de 
Gemeenschappelijke 

Gemeenschapscommissie’ 
 



2/10 avis du Conseil d’État/advies Raad van State 53.585/2 
 

Le 20 juin 2013, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par les 
Ministres, membres du Collège de la Commission communautaire commune de 
Bruxelles-Capitale, compétents pour les relations extérieures à communiquer un avis, dans un 
délai de trente jours, sur un avant-projet d’ordonnance ‘portant intégration de la dimension de 
genre dans les lignes politiques de la Commission communautaire commune’. 

L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre le 15 juillet 2013. La 
chambre était composée de Yves KREINS, président de chambre, Pierre VANDERNOOT et 
Martine BAGUET, conseillers d’État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK et Jacques ENGLEBERT, 
assesseurs, et Bernadette VIGNERON, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier DELGRANGE, premier auditeur chef de section. 

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a été vérifiée 
sous le contrôle de Pierre VANDERNOOT. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 15 juillet 2013. 

* 

Op 20 juni 2013 is de Raad van State, afdeling Wetgeving, door de Ministers, 
leden van het Verenigd College van de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie van 
Brussel-Hoofdstad bevoegd voor Externe Betrekkingen verzocht binnen een termijn van 
dertig dagen een advies te verstrekken over een voorontwerp van ordonnantie ‘houdende de 
integratie van de genderdimensie in de beleidslijnen van de Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie’. 

Het voorontwerp is door de tweede kamer onderzocht op 15 juli 2013. De kamer 
was samengesteld uit Yves KREINS, kamervoorzitter, Pierre VANDERNOOT en Martine BAGUET, 
staatsraden, Sébastien VAN DROOGHENBROECK en Jacques ENGLEBERT, assessoren, en 
Bernadette VIGNERON, griffier. 

Het verslag is uitgebracht door Xavier DELGRANGE, eerste auditeur-
afdelingshoofd. 

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst van het advies is 
nagezien onder toezicht van Pierre VANDERNOOT. 

Het advies, waarvan de tekst hierna volgt, is gegeven op 15 juli 2013. 

*  
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 
1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 2 avril 2003, la 
section de législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet, à la 
compétence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

EXAMEN DE L’AVANT-PROJET 

ARRÊTÉ DE PRÉSENTATION 

 Il convient de rédiger le texte en projet sous la forme d’un arrêté qui saisit 
l’Assemblée réunie de la Commission communautaire commune du projet d’ordonnance 1. 

DISPOSITIF 

Article 1er 

1. Il n’y a pas lieu de mentionner l’article 39 mais bien l’article 135 de la 
Constitution. 

2. Les mots « conformément à l’article 33 de ladite directive » sont inutiles et doivent 
être omis. 

Article 2 

 Les mots « de la Commission communautaire commune » sont inutiles et doivent 
être omis. Cette observation vaut pour l’ensemble de l’avant-projet. 

Article 3 

 L’avant-projet d’ordonnance de la Commission communautaire commune ‘portant 
intégration de la dimension de genre dans les lignes politiques de la Commission communautaire 
commune reproduit, pour la Commission communautaire commune’, l’ordonnance de la Région 
de Bruxelles-Capitale du 29 mars 2012 ‘portant intégration de la dimension de genre dans les 
lignes politiques de la Région de Bruxelles-Capitale’, qui a fait l’objet de l’avis de l’assemblée 
générale de la section de législation du Conseil d’État n° 48.988/AG du 31 janvier 2011 2. 

                                                 
1 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 
www.conseildetat.be, recommandations nos 226-227 et formules F 4-1-10-5 et F 6. 
2 Doc. parl., Parl. Rég. Brux.-Cap., 2010-2011, n° A-191/1. 
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 L’article 3, 2°, de l’avant-projet d’ordonnance était rédigé comme suit : 

« Chaque ministre et secrétaire d’État intègre la dimension de genre dans toutes les 
politiques, mesures et actions relevant de ses compétences. 

À cet effet : 

[…] 

2° pour chaque projet d’acte législatif ou réglementaire, il établit un rapport 
d’évaluation de l’impact du projet sur la situation respective des femmes et des hommes. 

Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale règle le modèle de rapport 
d’évaluation de l’impact, dit ‘test gender’, et fixe son entrée en vigueur ». 

 L’avis faisait l’observation suivante à l’égard de cette disposition : 

« 1. Il résulte de l’article 3, 2°, que chaque ministre ou secrétaire d’État 3, pour tout 
projet d’acte législatif ou réglementaire, quelle que soit la matière considérée 4, devra 
établir un rapport d’évaluation de l’impact du projet sur la situation respective des femmes 
et des hommes (dénommé ‘test gender’ par l’avant-projet). 

L’attention des auteurs de l’avant-projet est attirée sur le fait que l’avant-projet 
d’ordonnance érige en formalité obligatoire, préalable à l’adoption des actes en question, 
l’établissement d’un tel rapport. Il reviendra ainsi notamment à la section de législation de 
vérifier que le ‘test gender’ aura bien été établi lors de l’examen des avant-projets 
d’ordonnance ou des projets d’arrêté réglementaire qui lui seront soumis pour avis, 
conformément à l’article 3 des lois coordonnées sur le Conseil d’État. 

Compte tenu du cadre dans lequel l’avant projet s’inscrit et des objectifs qu’il 
poursuit, l’établissement du ‘test gender’ ne peut pas être conçu autrement que comme 
une formalité obligatoire. Si en effet l’auteur de l’avant-projet entendait laisser 
l’établissement du ‘test gender’ à la discrétion des membres de l’exécutif, cette disposition 
de l’avant-projet d’ordonnance serait inutile, dès lors qu’il va de soi que les membres de 
l’exécutif n’ont nullement besoin d’une autorisation législative pour établir un tel rapport 
lors de l’élaboration de leurs projets d’acte législatif ou réglementaire. En outre, dans la 
mesure où la disposition en projet s’inscrit dans une stratégie de ‘gender mainstreaming’, 
qui implique une ‘approche préventive, transversale et systématique’ 5, il ne se conçoit pas 
que le ‘test gender’ ne soit pas établi de manière systématique. Dans son domaine 
d’application (l’emploi et le travail), l’article 29 précité de la directive 2006/54/CE plaide 
d’ailleurs également pour une prise en compte active de l’objectif d’égalité entre les 
hommes et les femmes lors de l’élaboration de tous les actes législatifs et réglementaires. 

Interrogé sur le caractère obligatoire de la formalité, le fonctionnaire délégué a 
répondu que chaque membre du gouvernement serait tenu d’établir le ‘test gender’ mais 
que cette formalité ne serait pas prescrite à peine de nullité. Dans la mesure où 
l’établissement du ‘test gender’ est susceptible d’avoir une influence sur le contenu même 
des projets d’acte législatif et réglementaire, et qu’il n’est pas prescrit dans l’intérêt 
exclusif de l’administration, mais bien en vue de protéger le droit fondamental des 
femmes et des hommes à l’égal exercice de leurs droits et libertés, droit que l’article 11bis 

                                                 
3 Note de bas de page 3 de l’avis cité : S’agissant des secrétaires d’État de la Région de Bruxelles Capitale, Principes 
de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, www.raadvst-consetat.be, 
onglet « Technique législative », recommandation n° 175.2. 
4 Note de bas de page 4 de l’avis cité : L’article 2, § 1er, de l’avant-projet confirme que les principes de celui-ci 
s’appliquent à « l’ensemble des politiques, mesures, préparations de budgets ou actions » prises par le 
Gouvernement. 
5 Note de bas de page 5 de l’avis cité : Exposé des motifs, 2. 
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de la Constitution charge, notamment, le législateur régional de garantir, cette formalité 
revêt un caractère substantiel. S’agissant à tout le moins de l’acte réglementaire qui serait 
pris sans son accomplissement, celui-ci serait entaché d’un vice qui affecterait sa validité. 
Il pourrait donc pour ce motif faire l’objet d’un recours en annulation devant le Conseil 
d’État et les cours et tribunaux devraient en refuser l’application en vertu de l’article 159 
de la Constitution. 

2. L’article 3, 2°, alinéa 2, habilite le Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale à déterminer le modèle de rapport d’évaluation, dit ‘test gender’, et à 
en fixer l’entrée en vigueur. L’article 9, alinéa 1er, du projet dispose que l’article 3 du 
projet entre en vigueur dès le premier jour du début de la nouvelle législature suivant celle 
en cours au moment de l’entrée en vigueur de l’ordonnance en projet. 

La question se pose de savoir à quel moment précis l’obligation d’établir un 
rapport d’évaluation prend cours : soit à partir de l’entrée en vigueur de l’arrêté visé à 
l’article 3, 2°, alinéa 2, du projet, soit dès le premier jour du début de la nouvelle 
législature suivant celle en cours au moment de l’entrée en vigueur de l’ordonnance en 
projet (article 9 du projet). L’exposé des motifs ne contient aucune précision sur ce point. 

Tel que l’article 3 du projet est actuellement rédigé, la disposition d’entrée en 
vigueur spécifique qui, en ce qui concerne le rapport d’évaluation, est expressément 
inscrite à l’article 3, 2°, alinéa 2, du projet, prime la disposition d’entrée en vigueur 
générale relative à l’article 3 du projet, qui figure à l’article 9, alinéa 1er, du projet, et par 
conséquent, l’obligation d’établir un rapport d’évaluation prend d’abord cours au moment 
de l’entrée en vigueur de l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
fixant le modèle de rapport d’évaluation. 

Si l’auteur du projet estime que l’obligation d’établir un rapport d’évaluation prend 
cours dès le premier jour du début de la nouvelle législature suivant celle en cours au 
moment de l’entrée en vigueur de l’ordonnance en projet (article 9, alinéa 1er, du projet), 
qu’il existe ou non un modèle de rapport d’évaluation à cette date, l’habilitation 
spécifique qui, en ce qui concerne l’entrée en vigueur du rapport d’évaluation, est 
actuellement inscrite à l’article 3, 2°, alinéa 2, du projet, doit être omise de celui-ci, et il 
doit être prévu au même alinéa que le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
‘peut’ 6 arrêter un modèle de rapport d’évaluation. 

Sans préjudice de l’adaptation du texte proposée, il est en tout cas recommandé de 
préciser dans l’exposé des motifs la portée des dispositions concernées, notamment du 
point de vue de leur entrée en vigueur ». 

 L’exposé des motifs et le commentaire de l’article s’abstiennent de répondre à ces 
questions. Cependant, lors des travaux en commission du Parlement bruxellois, le Secrétaire 
d’État a répondu ce qui suit à la question relative à la portée de l’article 3 de l’ordonnance : 

« Le test d’impact visé à l’article 3 est bien une formalité obligatoire, comme 
l’affirmait le Conseil d’État. La grille d’évaluation doit encore être établie. Elle sera assez 
élémentaire, pour ne pas atténuer l’efficacité de cet examen. Elle comportera des 
questions précises, que le Gouvernement rédigera avec l’Institut pour l’Égalité des 
Chances. Des projets-pilotes sont menés avant la publication des arrêtés d’exécution » 7. 

                                                 
6 Note de bas de page 6 de l’avis cité : De cette manière, il ressortirait incontestablement de cette disposition que 
l’obligation d’établir un rapport d’évaluation vaut également s’il n’en existe pas de modèle. 
7 Doc. parl., Parl. Rég. Brux.-Cap., 2010-2011, n° A-191/2, p. 14. 
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 Il apparaît toutefois que, dans l’ordonnance régionale comme dans l’avant-projet 
d’ordonnance examiné et contrairement à l’avant-projet d’ordonnance régionale, l’établissement 
d’un modèle de rapport est devenu facultatif, rencontrant ainsi la suggestion faite par l’assemblée 
générale de la section de législation du Conseil d’État. 

 Il faut en déduire que l’article 3 entrera en vigueur pour le tout à la date fixée à 
l’article 9 de l’avant-projet. 

Article 9 

 La section de législation du Conseil d’État n’aperçoit pas la raison de déroger aux 
règles normales d’entrée en vigueur des textes législatifs en prévoyant que l’ordonnance entre en 
vigueur dès le jour de sa publication. 

* 
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 Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 84, § 1, eerste lid, 
1°, van de gecoördineerde wetten op de Raad van State, zoals het is vervangen bij de wet van 
2 april 2003, beperkt de afdeling Wetgeving overeenkomstig artikel 84, § 3, van de voornoemde 
gecoördineerde wetten haar onderzoek tot de rechtsgrond van het voorontwerp, de bevoegdheid 
van de steller van de handeling en de te vervullen voorafgaande vormvereisten. 

 Wat deze drie punten betreft, geeft het voorontwerp aanleiding tot de volgende 
opmerkingen. 

ONDERZOEK VAN HET VOORONTWERP 

INDIENINGSBESLUIT 

 De ontworpen tekst dient gesteld te worden in de vorm van een besluit waarbij de 
ontwerpordonnantie aan de Verenigde Vergadering van de Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie wordt voorgelegd.1 

DISPOSITIEF 

Artikel 1 

1. Niet artikel 39 van de Grondwet dient vermeld te worden, maar wel artikel 135 
van de Grondwet. 

2. De woorden “overeenkomstig artikel 33 van de voornoemde richtlijn” zijn 
overbodig en dienen geschrapt te worden. 

Artikel 2 

 De woorden “van de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie” zijn 
overbodig en dienen geschrapt te worden. Deze opmerking geldt voor het voorontwerp in zijn 
geheel. 

Artikel 3 

 Het voorontwerp van ordonnantie van de Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie ‘houdende de integratie van de genderdimensie in de beleidslijnen van 
de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie’ neemt, voor de Gemeenschappelijke 
Gemeenschapscommissie, de tekst over van de ordonnantie van het Brussels Hoofdstedelijk 
Gewest van 29 maart 2012 ‘houdende de integratie van de genderdimensie in de beleidslijnen van 

                                                 
1 Beginselen van de wetgevingstechniek - Handleiding voor het opstellen van wetgevende en reglementaire teksten, 
www.raadvst-consetat.be, tab “Wetgevingstechniek”, aanbevelingen 226-227 en formules F 4-1-10-5 en F 6. 
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het Brussels Hoofdstedelijk Gewest’, waarover de algemene vergadering van de afdeling 
Wetgeving van de Raad van State op 31 januari 2011 advies 48.988/AG heeft uitgebracht.2 

 Artikel 3, 2°, van het voorontwerp van ordonnantie luidde als volgt: 

“Elke minister en staatssecretaris integreert de genderdimensie in alle 
beleidslijnen, maatregelen en acties die onder zijn bevoegdheden vallen.  

Daartoe: 

[…] 

2° stelt hij voor elk wetgevend of reglementair ontwerp een evaluatieverslag op 
van de impact ervan op de respectievelijke situatie van vrouwen en mannen. 

De Brusselse Hoofdstedelijke Regering regelt het model-evaluatieverslag van de 
impact, ‘gendertest’ genaamd, en legt de inwerkingtreding ervan vast;” 

 Met betrekking tot die bepaling werd in het advies de volgende opmerking 
geformuleerd: 

“1. Uit artikel 3, 2°, blijkt dat elke minister of staatssecretaris3 voor elk wetgevend 
of reglementair ontwerp, ongeacht de aangelegenheid die het betreft4, een evaluatieverslag 
dient op te maken van de impact ervan op de respectievelijke situatie van vrouwen en 
mannen (in het voorontwerp ‘gendertest’ genoemd). 

De stellers van het voorontwerp worden erop gewezen dat het voorontwerp van 
ordonnantie van het opstellen van een dergelijk verslag een verplicht vormvereiste maakt, 
voorafgaand aan het aannemen van de desbetreffende besluiten. Het komt derhalve 
inzonderheid aan de afdeling Wetgeving toe om bij het onderzoek van de voorontwerpen 
van ordonnantie of van de ontwerpen van reglementair besluit die haar ter fine van advies 
worden voorgelegd, overeenkomstig artikel 3 van de gecoördineerde wetten op de Raad 
van State, na te gaan of de ‘gendertest’ werkelijk werd uitgevoerd.  

Rekening houdend met het kader waarvan het voorontwerp deel uitmaakt en met 
de doelstellingen die het nastreeft, kan het uitvoeren van de ‘gendertest’ niet anders 
worden opgevat dan als een verplicht vormvereiste. Indien de steller van het voorontwerp 
het uitvoeren van de ‘gendertest’ immers wenste over te laten aan de beoordeling van de 
leden van de gewestregering, zou deze bepaling van het voorontwerp van ordonnantie 
zinloos zijn. De leden van de gewestregering behoeven dan uiteraard ook volstrekt geen 
wetgevende toestemming om een dergelijk verslag op te stellen bij het opmaken van hun 
wetgevende of reglementaire ontwerpen. In de mate waarin de ontworpen bepaling past in 
een strategie van ‘gender mainstreamining’, die een ‘preventieve, transversale en 
systematische aanpak’5 vergt, is het bovendien ondenkbaar dat de ‘gendertest’ niet op 
systematische wijze zou worden ingevoerd. In zijn toepassingsgebied (arbeid en beroep) 
pleit artikel 29 van de voornoemde richtlijn 2006/54/EG er overigens ook voor om 
daadwerkelijk rekening te houden met de doelstelling van gelijkheid van mannen en 
vrouwen bij de opstelling van alle wetgevende en reglementaire besluiten. 

                                                 
2 Parl.St. Br.Parl. 2010-2011, nr. A-191/1. 
3 Voetnoot 3 van het geciteerde advies: Over de staatssecretarissen van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, zie 
Beginselen van de wetgevingstechniek – Handleiding voor het opstellen van wetgevende en reglementaire teksten, 
www.raadvst-consetat.be, tab "Wetgevingstechniek", aanbeveling nr. 175.2. 
4 Voetnoot 4 van het geciteerde advies: Artikel 2, § 1, van het voorontwerp stelt dat de principes ervan gelden voor 
“het geheel van [de] beleidslijnen, maatregelen, begrotingsvoorbereidingen of acties” van de regering. 
5 Voetnoot 5 van het geciteerde advies: Memorie van toelichting, 2. 
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Op de vraag naar het verplichte karakter van het vormvereiste, heeft de 
gemachtigde ambtenaar geantwoord dat elk regeringslid verplicht zou worden om de 
‘gendertest’ uit te voeren maar dat dit vormvereiste niet op straffe van nietigheid zou 
worden opgelegd. Dit vormvereiste is van wezenlijk belang, daar het uitvoeren van de 
‘gendertest’ een invloed kan hebben op de inhoud zelf van de wetgevende en 
reglementaire ontwerpen en daar het niet enkel en alleen ten behoeve van de administratie 
opgelegd wordt, maar wel om het fundamentele recht voor mannen en vrouwen op de 
gelijke uitoefening van hun rechten en vrijheden te vrijwaren, een recht dat inzonderheid 
de ordonnantiegever dient te waarborgen volgens artikel 11bis van de Grondwet. 
Alleszins zou aan een regelgevend besluit dat vastgesteld zou worden zonder dat aan dat 
vormvereiste wordt voldaan, een gebrek kleven dat afbreuk zou doen aan de geldigheid 
ervan. Dit besluit zou om die reden dan ook aanleiding kunnen geven tot een beroep tot 
nietigverklaring bij de Raad van State en de hoven en rechtbanken zouden de toepassing 
ervan moeten weigeren ingevolge artikel 159 van de Grondwet.  

2. Artikel 3, 2°, tweede lid, machtigt de Brusselse Hoofdstedelijke Regering om 
het model van evaluatieverslag, ‘gendertest’ genaamd, te bepalen en de inwerkingtreding 
ervan vast te leggen. Artikel 9, eerste lid, van het ontwerp bepaalt dat artikel 3 van het 
ontwerp in werking treedt vanaf de eerste dag van de nieuwe legislatuur die volgt op de 
legislatuur die loopt op het moment van de inwerkingtreding van de ontworpen 
ordonnantie. 

Vraag is op welk ogenblik de verplichting tot het opstellen van een 
evaluatieverslag precies ingaat: hetzij vanaf de inwerkingtreding van het besluit bedoeld 
in artikel 3, 2°, tweede lid, van het ontwerp, hetzij vanaf de eerste dag van de nieuwe 
legislatuur die volgt op de legislatuur die loopt op het moment van de inwerkingtreding 
van de ontworpen ordonnantie (artikel 9 van het ontwerp). De memorie van toelichting 
bevat op dit punt geen enkele verduidelijking.  

Zoals artikel 3 van het ontwerp thans is gesteld, heeft de specifieke 
inwerkingtredingsbepaling, die met betrekking tot het evaluatieverslag uitdrukkelijk is 
opgenomen in artikel 3, 2°, tweede lid, van het ontwerp, voorrang op de algemene 
inwerkingtredingsbepaling met betrekking tot artikel 3 van het ontwerp, opgenomen in 
artikel 9, eerste lid, van het ontwerp, en gaat de verplichting tot het opstellen van een 
evaluatieverslag bijgevolg eerst in op het ogenblik van de inwerkingtreding van het 
besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering waarbij het model van evaluatieverslag 
wordt vastgesteld.  

Indien de steller van het ontwerp van oordeel is dat de verplichting tot het 
opstellen van een evaluatieverslag ingaat vanaf de eerste dag van de nieuwe legislatuur 
die volgt op de legislatuur die loopt op het moment van de inwerkingtreding van de 
ontworpen ordonnantie (artikel 9, eerste lid, van het ontwerp), ongeacht het gegeven of op 
die dag al dan niet een model van evaluatieverslag voorhanden is, dient de specifieke 
machtiging, die thans op het vlak van de inwerkingtreding van het evaluatieverslag is 
opgenomen in artikel 3, 2°, tweede lid, van het ontwerp, uit het ontwerp te worden 
weggelaten, en dient in hetzelfde lid te worden bepaald dat de Brusselse Hoofdstedelijke 
Regering een model van evaluatieverslag ‘kan’ 6 vastleggen.  

Onverminderd de voorgestelde tekstaanpassing verdient het in elk geval 
aanbeveling de draagwijdte van de betrokken bepalingen, inzonderheid op het vlak van de 
inwerkingtreding ervan, te verduidelijken in de memorie van toelichting”. 

                                                 
6 Voetnoot 6 van het geciteerde advies: Op die wijze zou uit die bepaling ondubbelzinnig blijken dat de verplichting 
tot het opstellen van een evaluatieverslag ook geldt wanneer geen model van evaluatieverslag voorhanden is. 
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 Noch in de memorie van toelichting, noch in de artikelsgewijze toelichting wordt 
een antwoord gegeven op die vragen. Tijdens de werkzaamheden in de commissie van het 
Brussels Parlement heeft de staatssecretaris op de vraag naar de strekking van artikel 3 van de 
ordonnantie het volgende geantwoord: 

“De impacttest bedoeld in artikel 3 is wel degelijk een verplichting, zoals de Raad 
van State bevestigd heeft. Het evaluatierooster moet nog worden opgesteld. Het zal 
tamelijk eenvoudig zijn, om de efficiëntie van het onderzoek niet op de helling te zetten. 
Het zal precieze vragen bevatten die de regering samen met het Instituut voor de 
Gelijkheid van Vrouwen en Mannen zal opstellen. Er zullen proefprojecten opgezet 
worden vóór de bekendmaking van de uitvoeringsbesluiten” 7 

 Het laat zich echter aanzien dat zowel in de gewestelijke ordonnantie als in het 
voorliggende voorontwerp van ordonnantie, en in tegenstelling tot het voorontwerp van 
gewestelijke ordonnantie, het opstellen van een verslagmodel facultatief geworden is, waardoor 
tegemoet gekomen wordt aan de suggestie vanwege de algemene vergadering van de afdeling 
Wetgeving van de Raad van State. 

 Daaruit dient afgeleid te worden dat artikel 3 in zijn geheel in werking zal treden 
op de datum die is vastgesteld in artikel 9 van het voorontwerp. 

Artikel 9 

 Het is de afdeling Wetgeving van de Raad van State niet duidelijk waarom wordt 
afgeweken van de normale regels inzake de inwerkingtreding van de wetgevende teksten door te 
bepalen dat de ordonnantie in werking zal treden vanaf de dag van de bekendmaking ervan. 

LE GREFFIER 

Bernadette VIGNERON 

LE PRÉSIDENT 

Yves KREINS 

 

                                                 
7 Parl.St. Br.Parl. 2010-2011, nr. A-191/2, p. 14. 


